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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DES MEMBRES DU CONSEIL 
TENUE LE 11 OCTOBRE 2022 À 19 H 30 

AU CENTRE COMMUNAUTAIRE DESJARDINS 

 
 
Sont présents : Monsieur Jacques Poulin, maire 
 
 Mesdames les conseillères et messieurs les conseillers : 
 Roxane Boutet, conseillère, district no 1 
 Michael Tuppert, conseiller, district no 3 
 Myriam Deroy, conseillère, district no 4 
 Emmanuelle Roy, conseillère, district no 5 
 Marcel Gaumond, conseiller, district no 6 
 
Sont également présents : Monsieur Jacques Arsenault, directeur général et greffier 
 Madame Linda Déchène, secrétaire de direction et greffière adjointe 
 
Est absente : Madame Manon Huard, conseillère, district no 2 
 
 
Les membres du conseil présents forment le quorum. 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19 h 30. 
 
1. ORDRE DU JOUR 
1.1 Adoption de l’ordre du jour 
2. PROCÈS-VERBAUX 
2.1 Approbation des procès-verbaux de la séance ordinaire du 13 septembre 2022 et de la 

séance extraordinaire du 20 septembre 2022 
3. CORRESPONDANCE 
3.1 Liste de la correspondance du mois de septembre 2022 
4. GESTION DES FINANCES 
4.1 Dépôt du rapport budgétaire au 30 septembre 2022 
4.2 Adoption des comptes à payer au 30 septembre 2022 
5. AFFAIRES COURANTES 
5.1 Acceptation des demandes de permis déposées en vertu des Règlements relatifs aux 

PIIA 
5.2 Demande de dérogation mineure concernant l'immeuble sis au 7, rue Montreuil et 

désigné sous le numéro de lot 4 744 905 
5.3 Adoption du Règlement numéro 12300-2022 abrogeant le Règlement numéro 11770-

2018 et le Règlement 12120-2021 modifiant le Règlement 11770-2018 sur la gestion 
contractuelle 

5.4 Adoption du Règlement numéro 12310-2022, abrogeant le Règlement numéro 11350-
2017, déléguant certains pouvoirs d’autoriser des dépenses et de passer des contrats 

5.5 Comité / Accès à l’information et la protection des renseignements personnels 
5.6 Programme Aide au développement des infrastructures culturelles / Renonciation à la 

subvention 
5.7 Consentement / Adhésion des citoyens de Shannon, demeurant sur la rue de Kilkenny, 

à l’entente intermunicipale relative à une bibliothèque publique 
5.8 Aliénation d’une partie du lot 4 743 908 / Route de Fossambault 
5.9 Modification / Échelon salarial / Secrétaire du Service de l’urbanisme et de 

l’environnement 
6. PARTIE INFORMATIVE 
7. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
8. AFFAIRES DIVERSES 
9. PÉRIODE DE QUESTIONS (30 minutes) 
10. LEVÉE DE LA SÉANCE 
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1. ORDRE DU JOUR 

150-10-2022 1.1 Adoption de l’ordre du jour 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
APPUYÉ par le conseiller Marcel Gaumond 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
D’adopter l’ordre du jour tel que déposé. 
 
 
2. PROCÈS-VERBAUX 

151-10-2022 2.1 Approbation des procès-verbaux de la séance ordinaire du 13 septembre 2022 et 
de la séance extraordinaire du 20 septembre 2022 

 
Les membres du conseil ont reçu, dans les délais fixés par la loi, les procès-verbaux desdites 
séances; le greffier est dispensé d’en faire la lecture. 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Myriam Deroy 
APPUYÉ par la conseillère Roxane Boutet 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D’approuver les procès-verbaux de la séance ordinaire du 13 septembre 2022 et de la séance 
extraordinaire du 20 septembre 2022 tels que déposés; 
 
Que le maire et le greffier soient autorisés à signer. 
 
 
3. CORRESPONDANCE 

3.1 Liste de la correspondance du mois de septembre 2022 
 
Le directeur général dépose la liste de la correspondance du mois de septembre 2022 et invite 
les membres du conseil à la consulter. 
 
 
4. GESTION DES FINANCES 

4.1 Dépôt du rapport budgétaire au 30 septembre 2022 
 
Le directeur général dépose, aux membres du conseil municipal, le rapport budgétaire au 
30 septembre 2022 et les invite à le consulter. 
 
 

152-10-2022 4.2 Adoption des comptes à payer au 30 septembre 2022 
 
Le directeur général dépose, pour approbation par les membres du conseil, la liste des comptes 
à payer au 30 septembre 2022 totalisant 694 409,45 $. 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
APPUYÉ par le conseiller Marcel Gaumond 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D’adopter la liste des comptes à payer au 30 septembre 2022 totalisant une somme de 
694 409,45 $, laquelle est annexée à la présente résolution pour en faire partie intégrante et 
valoir comme si elle était ici tout au long reproduite. 
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5. AFFAIRES COURANTES 

153-10-2022 5.1 Acceptation des demandes de permis déposées en vertu des Règlements relatifs 
aux PIIA 

 
ATTENDU QUE les demandes de permis assujetties aux Règlements relatifs aux plans 
d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) ont été analysées lors de la rencontre du 
comité consultatif d’urbanisme (CCU) le 27 septembre 2022; 
 
ATTENDU le tableau-synthèse déposé en date du même jour et annexé au présent procès-
verbal; 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Myriam Deroy 
APPUYÉ par la conseillère Roxane Boutet 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ :  
 
QUE le conseil municipal fasse siennes les recommandations et conditions du CCU 
apparaissant au tableau en vertu des Règlements relatifs aux PIIA; 
 
QUE l’inspecteur en bâtiment et en environnement soit autorisé à émettre les permis, 
conformément à la règlementation d’urbanisme; 
 
QUE cette acceptation ne porte que sur les demandes assujetties aux PIIA et n’autorise en 
aucun temps toute dérogation à la règlementation d’urbanisme. 
 
 

154-10-2022 5.2 Demande de dérogation mineure concernant l'immeuble sis au 7, rue Montreuil et 
désigné sous le numéro de lot 4 744 905 

La conseillère madame Emmanuelle Roy enregistre sa dissidence. 
Le conseiller monsieur Michael Tuppert enregistre sa dissidence. 

 
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure a été déposée sur l’immeuble connu 
comme étant le numéro de lot 4 744 905, situé au 7, rue Montreuil, laquelle vise à autoriser 
l’implantation d’une remise à 12,94 mètres de la ligne de terrain avant; 
 
ATTENDU QUE la disposition règlementaire visant l’objet de la présente demande est l’article 
9.2 du Règlement de zonage numéro 12060-2021; 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a analysé la présente demande de 
dérogation le 26 juillet 2022 et recommande au conseil municipal de refuser la dérogation 
mineure sur le lot 4 744 905; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal a entendu les personnes intéressées; 
 
ATTENDU QUE les avis ont été publiés conformément à la loi; 
 
ATTENDU QU’en vertu de l’alinéa 4 de l’article 145.7 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme la présente résolution est transmise à la MRC de La Jacques-Cartier pour fins 
d’analyse. 
 
lL EST PROPOSÉ par la conseillère Roxane Boutet 
APPUYÉ par la conseillère Myriam Deroy 
ET RÉSOLU À LA MAJORITÉ : 
 
QUE le conseil municipal accepte la demande de dérogation mineure déposée sur l’immeuble 
connu comme étant le numéro de lot 4 744 905, situé au 7, rue Montreuil. 
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155-10-2022 5.3 Adoption du Règlement numéro 12300-2022 abrogeant le Règlement numéro 
11770-2018 et le Règlement 12120-2021 modifiant le Règlement 11770-2018 sur la 
gestion contractuelle 

 
La conseillère Emmanuelle Roy informe l'assemblée que le règlement cité en rubrique a pour 
objet de prévoir des règles de passation des contrats qui comportent une dépense d’au moins 
25 000 $, mais inférieure au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après 
une demande de soumissions publique en vertu de l’article 573 de la Loi sur les cités et villes. 
 
ATTENDU QU'une Politique de gestion contractuelle a été adoptée par la Municipalité de 
Fossambault-sur-le-Lac, conformément à l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes (ci-
après appelée « L.C.V. »); 
 
ATTENDU QUE l’article 573.3.1.2 de la L.C.V. a été remplacé, le 1er janvier 2018, obligeant les 
municipalités, à compter de cette dernière date, à adopter un règlement sur la gestion 
contractuelle, la politique actuelle de la Municipalité étant cependant réputée être un tel 
règlement; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité souhaite, comme le lui permet le 4e alinéa de l’article 
573.3.1.2 de la L.C.V., prévoir des règles de passation des contrats qui comportent une 
dépense d’au moins 25 000 $, mais inférieure au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut 
être adjugé qu’après une demande de soumissions publique en vertu de l’article 573 de la 
L.C.V.; 
 
ATTENDU QU’en conséquence, l’article 573.1 de la L.C.V. (appel d’offres sur invitation) ne 
s’applique plus à ces contrats à compter de l’entrée en vigueur du présent règlement; 
 
ATTENDU QUE la Ville désire préciser certains éléments de son règlement actuel; 
 
ATTENDU QUE le présent règlement répond à un objectif de transparence et de saine gestion 
des fonds publics; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion de l'adoption du présent règlement a été donné lors de la 
séance ordinaire du conseil tenue le 13 septembre 2022; 
 
ATTENDU QU'il y a eu dépôt du projet de règlement lors de la séance ordinaire du conseil 
tenue le 13 septembre 2022; 
 
ATTENDU QU'une copie du règlement a été remise aux membres du conseil au plus tard 
72 heures avant la séance et que tous les membres du conseil présents déclarent l'avoir lu et 
renoncent à sa lecture; 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
APPUYÉ par le conseiller Marcel Gaumond 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D’adopter le Règlement numéro 12300-2022 abrogeant le Règlement numéro 11770-2018 et 
le Règlement 12120-2021 modifiant le Règlement 11770-2018 sur la gestion contractuelle, 
lequel est annexé au livre des procès-verbaux pour en faire partie intégrante et valoir comme 
s’il était ici tout au long reproduit. 
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156-10-2022 5.4 Adoption du Règlement numéro 12310-2022, abrogeant le Règlement numéro 
11350-2017, déléguant certains pouvoirs d’autoriser des dépenses et de passer 
des contrats 

 
La conseillère Emmanuelle Roy informe l'assemblée que le règlement cité en rubrique a pour 
objet de déléguer à tout fonctionnaire ou employé le pouvoir d’autoriser des dépenses et de 
passer des contrats au nom de la Ville. 
 
ATTENDU QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac, MRC de La Jacques-Cartier, est régie par 
les dispositions de la Loi sur les cités et villes du Québec; 
 
ATTENDU QU’en vertu de la Loi sur les cités et villes, le conseil municipal peut, par règlement, 
déléguer à tout fonctionnaire ou employé le pouvoir d’autoriser des dépenses et de passer des 
contrats au nom de la Ville; 
 
ATTENDU QUE pour assurer le bon fonctionnement de la Ville, le conseil municipal considère 
qu’il est dans son intérêt que le Règlement numéro 11350-2017 soit abrogé; 
 
ATTENDU QU'un avis de motion de l'adoption du présent règlement a été donné à la séance 
ordinaire du conseil tenue le 13 septembre 2022; 
 
ATTENDU QU'il y a eu dépôt du projet de règlement lors de la séance ordinaire du conseil 
tenue le 13 septembre 2022; 
 
ATTENDU QU'une copie du règlement a été remise aux membres du conseil au plus tard 
72 heures avant la séance et que tous les membres du conseil présents déclarent l’avoir lu et 
renoncent à sa lecture; 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
APPUYÉ par le conseiller Marcel Gaumond 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
D’adopter le Règlement numéro 12310-2022, abrogeant le Règlement numéro 11350-2017, 
déléguant certains pouvoirs d’autoriser des dépenses et de passer des contrats, lequel est 
annexé au livre des procès-verbaux pour en faire partie intégrante et valoir comme s’il était ici 
tout au long reproduit. 
 
 

157-10-2022 5.5 Comité / Accès à l’information et la protection des renseignements personnels 
 
ATTENDU QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac est un organisme public au sens de la Loi 
sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels (c. A-2.1) (ci-après appelée la « Loi sur l’accès »); 
 
ATTENDU les modifications apportées à la Loi sur l’accès par la Loi modernisant les 
dispositions législatives en matière de protection des renseignements personnels (2021, c. 25); 
 
ATTENDU QUE l’article 8.1 a été ajouté à la Loi sur l’accès, lequel est entré en vigueur le 
22 septembre 2022, obligeant les organismes publics à mettre en place un comité sur l’accès 
à l’information et la protection des renseignements personnels, lequel sera chargé de soutenir 
l’organisme dans l’exercice de ses responsabilités et dans l’exécution de ses obligations en 
vertu de la Loi sur l’accès; 
 
ATTENDU QU’il est possible qu’un règlement du gouvernement vienne exempter tout ou partie 
des organismes publics de former ce comité ou modifier les obligations d’un organisme en 
fonction de critères qu’il définit; 
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ATTENDU QU’à ce jour, un tel règlement n’a pas été édicté, de telle sorte que la Ville de 
Fossambault-sur-le-Lac doit constituer un tel comité; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Marcel Gaumond 
APPUYÉ par conseiller Michael Tuppert 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
QUE soit formé un comité sur l’accès à l’information et la protection des renseignements 
personnels conformément à l’article 8.1 de la Loi sur l’accès; 
 
QUE ce comité soit composé des personnes qui occupent les fonctions suivantes au sein de la 
Ville de Fossambault-sur-le-Lac : 

- du responsable de l’accès aux documents et de la protection des renseignements 
personnels :  

• Monsieur Jacques Arsenault, greffier et directeur général 

- de la directrice des finances et responsable de l’archivage électronique : 

• Madame Peggy Bilodeau 

- de la greffière adjointe : 

• Madame Linda Déchène 

QUE ce comité sera chargé de soutenir la Ville de Fossambault-sur-le-Lac dans l’exercice de 
ses responsabilités et dans l’exécution de ses obligations en vertu de la Loi sur l’accès; 
 
QUE si un règlement est édicté par le gouvernement, ayant pour effet d’exclure la Ville de 
Fossambault-sur-le-Lac de l’obligation de former un tel comité, la présente résolution cessera 
d’avoir effet à compter de l’entrée en vigueur de ce règlement. 
 
 

158-10-2022 5.6 Programme Aide au développement des infrastructures culturelles / Renonciation à 
la subvention 

 
ATTENDU QUE le ministère de la Culture et des Communications a mis à la disposition de la Ville 
de Fossambault-sur-le-Lac une subvention au montant de 539 700 $ pour la construction d’une 
bibliothèque (document en annexe); 
 
ATTENDU les coûts de construction estimés à près de 2 500 000 $ en 2022; 
 
ATTENDU QUE la subvention reçue ne représente que 22 % des coûts de construction en raison 
du coût maximal permis de 3 000 $ par mètre carré; 
 
ATTENDU QUE la Ville ne veut pas imposer un fardeau fiscal trop important à ses citoyens; 
 
ATTENDU QUE la Ville entrevoit la possibilité éventuelle de présenter une demande de 
subvention dans les différents programmes des instances gouvernementales; 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Roxane Boutet 
APPUYÉ par la conseillère Myriam Deroy 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
DE renoncer à la subvention au montant de 539 700 $ du ministère de la Culture et des 
Communications dans le cadre du Programme Aide au développement des infrastructures 
culturelles. 
 
DE demander au ministère de la Culture et des Communications de revoir le montant des coûts 
admissibles afin que celui-ci reflète la valeur réelle de ce type de construction au mètre carré et 
représente ainsi le pourcentage de subvention identifié au programme. 



 

 

Procès-verbal de la séance ordinaire du 11 octobre 2022 7 de 9 

 
 

159-10-2022 5.7 Consentement / Adhésion des citoyens de Shannon, demeurant sur la rue de 
Kilkenny, à l’entente intermunicipale relative à une bibliothèque publique 

 
ATTENDU l’entente intervenue en 2018 entre les municipalités de Ville de Lac Saint-Joseph, 
Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier et Fossambault-sur-le-Lac concernant l’utilisation de la 
bibliothèque de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier (document en annexe); 
 
ATTENDU QUE les parties prenantes actuelles doivent donner leur consentement à l’inclusion 
d’une tierce partie; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac est d’accord d’inclure les citoyens de 
Shannon, demeurant sur la rue de Kilkenny, à l’entente actuelle concernant l’utilisation de la 
bibliothèque de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier; 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Myriam Deroy 
APPUYÉ par la conseillère Roxane Boutet 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac donne son consentement à l’inclusion des résidents de 
Shannon, demeurant sur la rue de Kilkenny, à l’entente intermunicipale actuelle concernant 
l’utilisation de la bibliothèque de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier. 
 
 

160-10-2022 5.8 Aliénation d’une partie du lot 4 743 908 / Route de Fossambault 
 
ATTENDU QUE l’article 28 de la Loi sur les cités et villes permet à toute municipalité d’aliéner 
tout bien à titre onéreux; 
 
ATTENDU la demande de monsieur Pierre Turcotte à l’effet d’acquérir une partie du lot 4 743 908 
appartenant à la Ville de Fossambault-sur-le-Lac; 
 
ATTENDU QUE la Ville est d’accord de vendre à monsieur Pierre Turcotte une partie du lot 
4 743 908, d’une superficie de 127,6 m2 (2 m x 63,78 m) au montant de 2 000 $ plus les taxes 
applicables, s’il y a lieu (document en annexe); 
 
ATTENDU QUE monsieur Turcotte accordera à la Ville une servitude de passage et d’entretien 
sur la superficie acquise; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Marcel Gaumond 
APPUYÉ par le conseiller Michael Tuppert 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
QUE la Ville procède à la vente d’une partie du lot 4 743 908 (127,6 m2) à monsieur Pierre Turcotte 
au montant de 2 000 $ plus les taxes applicables, s’il y a lieu, conditionnellement à ce que 
monsieur Turcotte accorde une servitude de passage et d’entretien à la Ville sur la même 
superficie. 
 
QUE tous les frais inhérents à ces opérations seront à la charge de monsieur Turcotte. 
 
QUE le maire, monsieur Jacques Poulin, et le directeur général, monsieur Jacques Arsenault, 
soient autorisés à signer tout document à cet effet. 
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161-10-2022 5.9 Modification / Échelon salarial / Secrétaire du Service de l’urbanisme et de 
l’environnement 

 
ATTENDU QUE le volume de travail a augmenté de façon exponentielle au Service de 
l’urbanisme et de l’environnement au cours des dernières années; 
 
ATTENDU QUE cette situation amène un surplus de travail au secrétariat du Service de 
l’urbanisme et de l’environnement; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu de modifier l’échelon salarial de la secrétaire du Service de l’urbanisme 
et de l’environnement; 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Myriam Deroy 
APPUYÉ par la conseillère Roxane Boutet 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
De fixer la rémunération de la secrétaire du Service de l’urbanisme et de l’environnement à 
l’échelon 8 de l’échelle salariale de la classe d’emploi « secrétaire », et ce, rétroactivement au 
1er août 2022. 
 
 
6. PARTIE INFORMATIVE 
 
Monsieur le maire informe la population sur les sujets suivants : 
 
6.1 Journal « L'Entre-Guillemets » 
La prochaine édition du journal « L'Entre-Guillemets » paraîtra le 1er novembre prochain. 
 
6.2 Rôle d’évaluation 
Le nouveau rôle d’évaluation est disponible depuis le 15 septembre dernier sur le site Internet 
de la Ville ainsi qu'à l'hôtel de ville. 
 
6.3 Plan intégré de développement durable 
Les comités d’actions ciblés sont maintenant en fonction. Une présentation de la carte 
interactive du Plan intégré de durabilité de la communauté est faite à partir du site Internet de 
la Ville. Monsieur le maire mentionne qu’il manque quelques participants pour certains comités, 
dont Milieu de vie exemplaire et Vie communautaire riche et engagée. 
 
6.4 Rapport d’activités du schéma de couverture de risques incendie 
Monsieur le maire donne quelques statistiques et invite la population à la prudence et au respect 
de la règlementation en matière de sécurité incendie. 
 
6.5 Café – Conférence 
Une conférence gratuite « De l’ordre dans vos papiers, comment vous y retrouver » se tiendra 
au Centre communautaire Desjardins le 12 octobre 2022 à 13 h 30. 
 
6.6 Fête de l’Halloween 
Les citoyens sont invités à consulter le journal « L’Entre-Guillemets » pour connaître les activités 
qui se tiendront au Centre communautaire Desjardins dans le cadre de la fête de l’Halloween 
le dimanche 30 octobre prochain. 
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7. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
Aucun document. 
 
 
8. AFFAIRES DIVERSES  
 
Aucun point. 
 
 
9. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
À 20 h 08, les membres du conseil répondent aux questions de l’assemblée. 
 
La question a porté sur : 
 
1. Le déneigement sur la rue Gingras. 
 
Fin de la seconde période de questions à 20 h 12. 
 
 

162-10-2022 10. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
L’ordre du jour étant épuisé, 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ de fermer cette session. 
 
 
Le président lève l’assemblée à 20 h 12. 
 
 
 
 
_______________________________ ________________________________ 
 Jacques Poulin, maire Jacques Arsenault, greffier 
  CRHA 

 


